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ZOOM

Groupe de travail spécial sur l’eau et la
santé de la Commission économique
pour l’Europe des Nations Unies.
www.unece.org
Organisation mondiale de la santé
et fièvre typhoïde
www.who.int/vaccine_research/
diseases/diarrhoeal/
Institut fédéral pour l’aménagement,
l’épuration et la protection des eaux
(EAWAG)
www.eawag.ch

«LE» site suisse sur l’eau et le dévelop-
pement durable
www.aqueduc.info

CETTE SEMAINE

LA QUÊTE DE L’OR BLEU
Maintenir un réseau d’eau
potable 100% sûr est un
défi permanent excluant
la routine.
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La typhoïde fauche
toujours large!
La fièvre typhoïde est une ma-
ladie infectieuse causée par
une entérobactérie de la fa-
mille des salmonelles.

La contamination se fait par
l'ingestion de boissons ou d’ali-
ments souillés par les selles
d'une personne infectée. La ty-
phoïde a rapidement régressé
en Europe suite à la javellisa-
tion de l'eau, généralisée – du
moins en ville – à partir de
1910. Aujourd’hui, la maladie
est quasi absente des pays dé-
veloppés, mais reste fréquente
dans les autres. L'Organisation
mondiale de la santé (OMS)
estime le nombre de person-
nes atteintes dans le monde
entre 16 et 33 millions. A la clé:
quelque 216 000 décès par an.

Rappel: il existe un vaccin oral
bien toléré contre la typhoïde.
Il est recommandé aux voya-
geurs. Source: OMS

EN CHIFFRES

BERNARD-OLIVIER SCHNEIDER

Ouvrir le robinet, remplir son verre
d’eau fraîche, boire d’un trait pour
étancher sa soif... Une suite de gestes
d’une banalité franche: ici, tout un
chacun peut s’y livrer les yeux fermés,
sans y penser, sans arrière-pensée. Et
pourtant. Il y a peu, un groupe de tra-
vail de l’ONU relevait que plus de 100
millions d’Européens n’ont toujours
pas d’eau potable à domicile. Ce qui
provoque, toujours en Europe, le dé-
cès de plus de trente enfants par jour
(chiffre OMS 2006), pour cause de
diarrhée! En Valais, ce sont les com-
munes qui sont
en charge de la
disponibilité
comme de la pro-
preté de l’or bleu.
Une tâche où la
routine n’a pas sa
place et qui né-
cessitera des in-
vestissements se
chiffrant en dizai-
nes de millions pour se maintenir à
niveau. Le point avec Célestin Thé-
taz, chimiste cantonal, à ce titre pa-
tron du laboratoire chargé de traquer
les polluants pouvant contaminer le
réseau d’eau potable.

Un peu d’histoire pour commencer.
Depuis quand tous les ménages sont-
ils raccordés au réseau d’eau potable
en Valais?
Jusqu’au milieu du siècle dernier, de
nombreuses maisons n’étaient pas
raccordées. Et puis, tout est allé très
vite. Début 60, la plupart des habita-
tions avaient l’eau potable. Cela ne
veut pas dire qu’elles avaient le tout-
à-l’égout. Il y avait des toilettes sè-
ches qui débordaient, des fumassiè-
res au milieu des villages, le tout mâ-
tiné d’une certaine méconnaissance
des règles fondamentales de l’hy-
giène. Quoi qu’il en soit, début 60, en
Valais, comme du reste ailleurs en
Suisse, la fièvre typhoïde existait en-
core à l’état endémique: on a eu des
mini-épidémies même à Sion.

Dans cette marche vers le progrès,
quel rôle aura joué la fameuse épidé-
mie de typhoïde de Zermatt?
Un rôle double. Pour mémoire, cette
épidémie a été causée par des Salmo-
nella typhi, dont l’origine n’a pu être

déterminée avec certitude. A la clé,
trois ou quatre décès et plusieurs
centaines de malades – dont 211
Suisses et 76 Anglais. Par-delà, l’épi-
démie a montré en premier lieu qu’il
était nécessaire que le canton se dote
d’un laboratoire de microbiologie.
Par ailleurs, elle a poussé le Conseil
d’Etat à instituer, six ans après, l’«Ar-
rêté concernant les installations
d’alimentation en eau potable», tou-
jours en vigueur aujourd’hui à la vir-
gule près. Ce texte précise entre au-
tres que ce sont les communes qui
ont la responsabilité de fournir de

l’eau potable. L’épidémie de Zermatt
a aussi mis en lumière le problème de
l’entretien du réseau. Car une brèche
crée une porte d’entrée permettant à
des bactéries, venant par exemple du
sol, de souiller l’eau potable.

D’où provient l’eau potable en Valais?
80% proviennent des montagnes,
20% de la nappe phréatique.

Ces eaux sont-elles traitées?
Il y a des cantons où chaque litre in-
jecté dans le réseau d’eau potable
doit être traité. C’est notamment le
cas dans le Jura ou à Neuchâtel: du
fait de sa géologie, le sous-sol se ca-
ractérise par l’existence de nom-
breux lacs souterrains, très facile-
ment polluables. Tant et si bien que
l’on traite à titre de prévention. Il n’en
va pas de même en Valais. Dans prati-
quement toutes les vallées latérales,
mais aussi dans les villes, l’eau est en-
voyée tel quel dans le réseau. A Sion,
l’eau n’est quasi pas traitée, mis à part
une adjonction minime d’eau de Ja-
vel, une solution bactéricide cou-
rante.

Qui contrôle la qualité de l’eau?
Le Service de la consommation et af-
faire vétérinaire (anciennement La-
boratoire cantonal). Nous exerçons

une surveillance qualitative en
continu, pour que le nombre de bac-
téries par litre demeure dans les nor-
mes légales. Les communes nous ap-
portent périodiquement des échan-
tillons d’eau. Et nous procédons par
ailleurs à des contrôles non annon-
cés, au robinet, aux fontaines, dans
les bistrots, etc.

Que se passe-t-il lorsque vous débus-
quez un échantillon ne respectant pas
la norme?
Si nous découvrons des bactéries po-
tentiellement dangereuses, nous in-
formons la ou les communes concer-
nées afin qu’elles interviennent im-
médiatement. Il leur faut alors préve-
nir la population de ne plus boire
d’eau au robinet le temps de dépol-
luer le réseau.

Est-ce courant?
Pas vraiment. Il y a chaque année
quelques cas. L’an dernier, nous
n’avons enregistré qu’un incident
impliquant une intervention immé-
diate.

Les communes jouent-elles bien le jeu?
Mais oui. Bien sûr, en cas de pollution
bactérienne, certains présidents de
commune aimeraient bien cacher la
chose. Dans les zones touristiques,
on n’aime pas la mauvaise publicité,
n’est-ce-pas! Cela dit, je touche du
bois: en trente-quatre ans de carrière
en Valais, je n’ai jamais enregistré un
seul décès lié à la qualité de l’eau po-
table...

Qu’en est-il de l’arsenic ou de l’ura-
nium?
Des études ad hoc ont démontré qu’il
n’y avait pas lieu de prendre des me-
sures de décontamination spéciales.
Ni dans le Haut-Valais, s’agissant de
l’arsenic, ni dans la région des Maré-
cottes, s’agissant de l’uranium. A ce
propos, une anecdote: dans les an-
nées 20, il y avait à la gare de Finhaut
une source baptisée «Radieau». On
prêtait à cette eau riche en radium
d’éminentes vertus curatives.
Comme quoi les angoisses évoluent
comme le reste...

Avec ces pesticides et autres herbici-
des, l’agriculture pose-t-elle un pro-
blème de contamination?

Quasiment pas, heureusement. Il
faut noter que toutes les sources
communales sont, au moins sur le
papier, protégées par trois périmè-
tres, restreignant plus ou moins tota-
lement les activités humaines, les
constructions, l’épandage, etc. Les
polluants issus du trafic posent da-
vantage problème: il n’est pas rare de
trouver dans la nappe phréatique des
traces d’additifs de l’essence.

Estimez-vous que le contrôle de l’eau
et le dispositif d’alerte sont suffisants
en Valais?
Pour autant que les communes
jouent le jeu, oui. S’agissant plus pré-
cisément de la qualité microbiologi-
que de l’eau, notre pire ennemi n’est
autre que la routine. Nous devons de-
meurer attentifs sans arrêt. Pour évi-
ter par exemple ce qui s’est produit il
y a quelques années en Gruyère: des
enfants handicapés à vie par une in-
fection bactérienne transmise par de
l’eau du robinet.

On a pu lire que le réchauffement cli-
matique constituait une menace pour
la qualité de l’eau potable. Qu’en pen-
sez-vous?
Je n’ai pas relevé d’indice étayant
cette thèse. Pour l’heure, nos nappes
sont saines, sauf entre Viège et Sierre,
où l’industrie a pollué depuis un siè-
cle. Globalement, le Valais a des ré-
serves d’eau potable quasi inépuisa-
bles. Cela dit, il y a un gros point noir
à l’horizon.

Lequel?
Que les communes laissent partir à
vau-l’eau les installations (captages,
réservoirs, conduites, etc.). Le risque
principal, c’est que vu les montants à
investir, certaines rechignent à rem-
placer les vieilles canalisations, ce
qui diminuerait la sécurité du ré-
seau.

Va-t-on vers une «cantonalisation» des
infrastructures?
Je ne pense pas. En revanche, il y aura
certainement un mouvement vers
des entraides communales accrues.
Exemple: Chamoson, dont le man-
que d’eau est désormais pallié par
Leytron et Saillon. De tels regroupe-
ments vont sans doute devenir de
plus en plus fréquents.

Histoire d’eaux

160 litres par personne et
par jour: c’est en moyenne la
consommation d’eau des ména-
ges en Suisse. Cette consom-
mation est en baisse continuelle
depuis 1981 grâce à la chasse
au gaspillage et à la sensibilisa-
tion croissante de la population
vis-à-vis des enjeux de l’or bleu.

1,70 C’est en franc par
mètre cube: c’est le prix moyen
que coûtent 1000 litres d’eau
potable en Suisse. La consom-
mation quotidienne des ména-
ges revient donc en moyenne à
30 centimes par jour et par
personne.

L’approvisionnement en eau po-
table en Suisse, c’est aussi:

650 stations de pompage.

1090 réservoirs.

41300 km de canalisa-
tions pour la distribution.

124000 hydrantes.

7200 fontaines publiques.

110 milliards
de francs: la valeur totale de
l’approvisionnement en eau
potable.

2,28 milliards
de francs: le besoin total de
financement par an.

Sources: Société suisse de l’industrie du
gaz et des eaux et Office fédéral de l’en-
vironnement.

Ligue valaisanne
contre les toxicomanies

DOSSIER
SANTÉ
http://sante.lenouvelliste.ch
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Célestin Thétaz
chimiste cantonal
Sion 

MICROBIOLOGIE
� L’or bleu se
porte bien en
Valais. Quantité
et qualité sont
au rendez-vous.
Reste qu’il va
falloir investir
des sommes
pharaoniques...

L’eau potable en Valais:
un plaisir que l’on peut
consommer sans
modération. DR


